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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Au 3° du I de l’article 764 du code général des impôts, le taux : « 5 % » est remplacé par le 
taux : « 3 % ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’évaluation des meubles corporels est actuellement complexe et le taux de 5 % en cas de forfait 
mobilier s’avère trop élevé au regard de l’envolée de l’immobilier et de l’évolution de la bourse, qui 
représentent les deux éléments essentiels d’une succession.

Outre une réflexion sur la transmission des objets d’art ou précieux, il est proposé de ramener le 
forfait mobilier à 3 %.


